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Entre les soussignés : 

 

VALS DE SAINTONGE COMMUNAUTÉ, sise 55, Rue Michel Texier - BP 50052 – 17413 Saint-Jean 
d'Angély Cedex, représentée par son Président en exercice, M.  Jean-Claude GODINEAU, agissant 
es-qualité en vertu de la délibération du 30 novembre 2020 et de la décision n° (à compléter) 

ci-après dénommé "le bailleur" 

           d'une part, 

Et : 

- Le Syndicat Mixte pour les études, les travaux d'aménagement et de Gestion du Bassin de 
la Boutonne (SYMBO), sis 580 avenue de Jarnac – 17400 St Jean d’Angély, représenté par son 
Président en exercice, M. Frédéric EMARD, agissant es-qualité en vertu d’un PV d’élection du 
22/09/2020 et de la délibération n°2022-27 du 18 octobre 2022, 

ci-après désigné "le preneur" 

           d'autre part, 

 

 

il est exposé et convenu ce qui suit 

Article 1 : Objet 

Le Bailleur met à disposition du preneur qui accepte, les locaux désignés à l'article 2, situés au sein 
du bâtiment technique communautaire de Fossemagne, sis 580 avenue de Jarnac – 17400 St Jean 
d’Angély. 

Article 2 : Désignation 

Le local précité, sera exclusivement affecté à l’activité du SYMBO, d’une superficie utile totale 
d’environ 69 m² se composant de la manière suivante : 

-  53,85 m²  à l’étage - grand bureau équipé de prises de courant électrique et de connexion internet 
et téléphone. 

-  15,80 m² à l’étage - bureau 

Certains espaces sont mutualisés pour satisfaire l’ensemble des occupants, il s’agit notamment du 
local sanitaire et détente. 

Un plan des locaux sera annexé à la présente convention. 

Article 3 : État des lieux 

Le preneur prendra les lieux, objet de la présente mise à disposition, dans l’état où ils sont, lors de 
l’entrée en jouissance. Ceux-ci seront constatés par un "état des lieux" dressé contradictoirement 
entre le bailleur et le preneur et qui sera annexé à la présente convention. 

AR Prefecture

017-251704839-20221018-D20221018027-DE
Reçu le 28/10/2022
Publié le 28/10/2022



 

 

Page 3/5 • 28/10/22 • 221020_CONV_locauxSymbo.odt 

Article 4 : Destination et modalités d’utilisation 

Les locaux mis à disposition seront exclusivement affectés à l'activité du preneur et à usage de 
bureaux. 

 
A l’intérieur des locaux, le preneur devra se conformer rigoureusement aux lois, règlements et 
prescriptions administratifs pouvant s’imposer à lui. Il ne pourra faire entrer ni entreposer des 
marchandises présentant des risques ou inconvénients quels qu’ils soient. 
 
Les locaux devront être conformes à la réglementation applicable aux Établissements Recevant du 
Public (ERP). 
 
Le preneur devra veiller à maintenir en bon état d’entretien et de propreté les locaux mis à sa 
disposition, et à ne rien faire qui puisse en accélérer l’usure normale. 

 

Article 5 : Cession – Sous location 

Le preneur ne pourra céder les droits résultant de cette convention à qui que ce soit. 

De même, le preneur s’interdit de sous-louer tout ou partie des locaux, objet de la présente 
convention et plus généralement d’en conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers pour 
quelque modalité que ce soit. 

Article 6 : Durée – Renouvellement- Résiliation 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an (1 an) à compter 
du 1er janvier 2023. 
 
Elle sera renouvelée par tacite reconduction par période d'un an. 
 

Le bailleur se réserve le droit de résilier, à tout moment, la présente convention, de manière 
unilatérale, à charge pour lui d’en avertir le preneur par lettre recommandée avec accusé de 
réception 3 mois avant la date de résiliation effective. 

Les parties peuvent également convenir d’un commun accord de la résiliation de la présente 
convention à une date convenue entre elles, moyennant un échange de courriers effectué en 
recommandé avec accusé de réception. 

Article 7 : Redevance d’utilisation 

Considérant une surface arrondie à 69 m², au prix de 10 € le m², la redevance mensuelle est fixée 
à 690 € charges comprises. Ces montants seront payables à terme à échoir, trimestriellement aux 
dates précitées : 1er janvier - 1er avril - 1er juillet et 1er octobre 

Article 8 : Charges, impôts et taxes 

Les frais d’entretien, de ménage, d’eau, d’électricité, de chauffage seront supportés par le bailleur. 

Les impôts et taxes de toute nature relatifs aux locaux visés par la présente convention seront 
supportés par le bailleur. 

Les impôts et taxes relatifs à l’activité du preneur seront supportés par ce dernier. 
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Article 9 : Assurances 

Le preneur sera tenu de contracter auprès d’une ou plusieurs compagnies d’assurance représentées 
en France, une ou plusieurs polices d’assurance garantissant les risques d’incendie, d’explosion, 
dégât des eaux, bris de glaces, catastrophe naturelle, couvrant le mobilier, le matériel, les 
marchandises, les installations qu’il serait autorisé à faire dans les lieux mis à disposition, sa 
responsabilité civile personnelle, le recours contre les voisins, étant entendu que le préjudice 
corporel devra être couvert en illimité et le préjudice matériel à concurrence de sa valeur, et ce par 
sinistre. 
 
En vue d’assurer l’exécution de la présente clause, le preneur devra adresser au bailleur, avant la 
prise de possession des locaux, une copie certifiée conforme de toutes ses polices, étant précisé 
que faute par le preneur de souscrire, renouveler les polices, payer les primes y afférentes, le bailleur 
se réserve le droit d’y faire procéder auprès des Compagnies d’assurances couvrant les lieux loués 
et de réclamer au preneur le remboursement des primes correspondantes. 
 

Article 10 : Responsabilité - Recours 

Le preneur sera personnellement responsable vis-à-vis du bailleur et des tiers, des conséquences 
dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son 
fait ou de celui de ses membres ou préposés. 
 
Le preneur répondra des dégradations causées aux locaux mis à disposition pendant le temps qu’il 
en aura la jouissance, et commises tant par lui que par ses membres, préposés et toute personne 
effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 
 

Article 11 : Obligations générales du preneur 

La présente convention est consentie aux charges et conditions générales que le preneur accepte 
précisément, à savoir : 

• faire son affaire personnelle de toutes réclamations ou contestations de tiers concernant son 
activité 

 
En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties de l’une des quelconques obligations 
contenues dans la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai 
de 15 jours suivant l’envoi par l’autre partie d’une lettre recommandée avec accusé réception 
contenant mise en demeure d’avoir à exécuter et restée sans effet. 
 
La révocation pour des motifs d’intérêt général ne donnera lieu à aucune indemnisation. 
La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution du SYMBO ou de la 
destruction des locaux par cas fortuit ou de force majeure. 

Article 12 : Élection de domicile 

Pour l’exécution de la présente convention les parties font élection de domicile : 

• Pour Vals de Saintonge Communauté : 55 Rue Michel Texier, 17400 Saint-Jean d’Angély 

• Pour le Syndicat Mixte pour les études, les travaux d'aménagement et de Gestion du Bassin 
de la Boutonne (SYMBO), 580 avenue de Jarnac – 17400 St Jean d’Angély  
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Article 13 : Règlement des litiges 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou l'application de la présente 
convention, toute voie amiable de résolution avant de soumettre tout différend aux instances 
juridictionnelles. 

En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux relevant de l'application ou de 
l'interprétation de la présente convention relèvera de la compétence des juridictions administratives. 

 

Fait en deux exemplaires, 

A Saint-Jean d'Angély, le 

 

 

Le Président du SYMBO,                Le Président de Vals de Saintonge communauté, 
       Lu et approuvé,                                 Lu et approuvé,   

 

 

     Frédéric EMARD.                                    Jean-Claude GODINEAU.  
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